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Comptes de campagne – Dispositions relatives au remboursement 
des dépenses électorales des candidats – Dépenses du candidat 
rejetées par la commission nationale des comptes de campagne – 
compétence du Préfet non lié par cette décision – Remboursement 
des dépenses électorales – Vérification des dépenses. 

Saint-Denis de La Réunion, jugement du 3 juin 1998, M. PIHOUEE c/ 
Préfet de La Réunion 

EXTRAIT  

Considérant qu'aux termes de l'article L. 52-15 du code électoral : "La 
commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques 
approuve et après une procédure contradictoire, rejette ou réforme les comptes de 
campagne", qu'aux termes de l'article du même code : "Lorsque la loi prévoit le 
remboursement total ou partiel des dépenses retracées dans le compte de campagne, 
les décisions de la Commission nationale des comptes de campagnes et 
financements politiques statuant sur les comptes de campagnes sont notifiées au 
préfet" ; qu'aux termes de l'article 39-4 du même code : "... les comptes de campagne 
et leurs annexes... sont retournés aux préfets par la Commission nationale des 
comptes de campagne et des financements politiques" ; qu'il résulte des dispositions 
sus-rappelées que si cette commission est compétente pour approuver le compte de 
campagne d'un candidat, l'appréciation qu'elle porte sur le montant de l'apport 
personnel de celui-ci ou sur la réalité de certaines dépenses ne lie pas le préfet, qui 
est seul compétent pour fixer le montant du remboursement forfaitaire des dépenses 
électorales prévu par l'article L. 52-11-1 du code électoral précité, au vu du compte 
de campagne présenté par le candidat et transmis par la commission nationale des 
comptes de campagne et de financement politiques, qu'ainsi le préfet de La Réunion 
en se bornant, dans sa décision attaquée du 16 juin 1997, à retenir la décision de 
ladite commission et en refusant d'examiner les justificatifs éventuels du candidat a 
commis une erreur de droit, qu'il suit de là, et sans qu'il soit besoin d'examiner les 
autres moyens de la requête, que la décision attaquée doit être annulée ; 

OBSERVATIONS 

M. Pihouée avait demandé l’annulation de la décision en date du 16 juin1997
par laquelle le Préfet de La Réunion avait refusé de lui rembourser 99 900 F 
correspondant au remboursement forfaitaire des dépenses électorales. Le juge a 
considéré qu’il résultait des dispositions combinées des articles L. 52-11-1 et R. 
39-4 du code électoral qu'il appartient au préfet de vérifier la réalité des dépenses de
campagne et de l'apport personnel du candidat qui sollicite le remboursement de ses
dépenses de campagne, nonobstant la décision de la commission des comptes de
campagne. Et qu’ainsi le Préfet commet une erreur de droit lorsqu’il refuse le



remboursement des dépenses électorales, en fondant sa décision sur le rejet par la 
commission nationale des comptes de campagne. Il  appartient donc au Préfet de 
vérifier la réalité des dépenses et la qualité d'apport personnel des sommes 
correspondantes résultant de l'examen des comptes de campagne. L’appréciation 
portée par la Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques sur certaines dépenses ne lie pas le Préfet qui est alors seul compétent 
pour fixer le montant du remboursement forfaitaire des comptes de campagne. 
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